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ARRETE n° 374 CM du 18 avril 1985 portant approbation des documents et imprimés types propres à la préparation et à l'exécution des contrats d'entreprises passés 
dans le cadre de la délibération n° 84-20 du 1er mars 1984 portant approbation 
du code des marchés publics de toute nature passés au nom du territoire 
de la Polynésie française et de ses établissements publics.

(JOPF du 1er mai 1985, n° 13, p. 538)

modifié par :

· Arrêté n° 1885 CM du 27 décembre 2007 ; JOPF du 28 décembre 2007, n° 57 NS, p. 847

Le Président du gouvernement de la Polynésie française

Vu le rapport du ministère de l'équipement, de l'aménagement, de l'énergie et des mines n° 56 EA du 28 février 1985 ;

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie française;

Vu l'arrêté n° 5 PR du 18 septembre 1984 relatif à la composition du gouvernement du territoire ;

Vu l'arrêté n° 858 AA du 27 mars 1984 rendant exécutoire la délibération n° 84-20 du 1er mars 1984 portant approbation du code des marchés publics de toute nature passés au nom du territoire de la Polynésie française et de ses établissements publics ;

Vu l'arrêté n° 835 du 3 mai 1984 portant établissement du cahier des clauses administratives générales concernant les marchés passés au nom du territoire de la Polynésie française et de ses établissements publics ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 3 avril 1985.

ARRETE :

Article 1er. —  Sont rendus exécutoires dans le territoire les documents et imprimés types répertoriés ci-dessous et annexés au présent arrêté.

Liste des documents types

-
Le règlement particulier d'appel d'offre (R.P.A.O.)

-
Le cadre d'acte d'engagement (A.E.)

Liste des imprimés types

-
Dossier de marché (page de garde),

-
Ordre de service,

-
Décompte mensuel,

-
Situation n°...

-
Fiche de délai d'exécution,

-
Fiche de remboursement de l'avance forfaitaire,

-
Etat d'acompte,

-
Fiche navette n°... du calcul du coefficient d'actualisation ou de révision des prix,

-
Etat de l'actualisation ou de la révision des prix,

-
Certificat de service fait,

-
Décision de poursuivre les travaux,

-
Procès-verbal des opérations préalables à la réception,

-
Proposition du maître d'oeuvre à la personne responsable du marché,

-
Décision de la personne responsable du marché,

-
Décompte final

-
Etat de solde,

-
Décompte général,

-
Attestation pour mainlevée de cautionnement.

Article 2. — Le ministre de l'équipement, de l'aménagement, de l'énergie et des mines est chargé du suivi et de la mise à jour de ces documents et imprimés. Il organisera en liaison avec le ministère des finances et des affaires intérieures l'information des personnels amenés à employer les présents documents.

Article 3. — Les documents visés dans le présent arrêté sont fournis à titre d'exemple et ne feront pas l'objet d'une diffusion imprimée puisque seul un extrait sera utilisé pour chaque cas particulier.

Les imprimés visés dans le présent arrêté seront édités par l'imprimerie officielle du territoire avant fin juin 1985.

Article 4. —  Les documents et imprimés, objet du présent arrêté seront rendus applicables pour compter du 1er juillet 1985.

Article 5. —  Les ministres du gouvernement sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au journal officiel de la Polynésie française.



Papeete, le 18 avril 1985


Par le Président du Gouvernement du territoire :
Gaston FLOSSE


Le Ministre de l'économie, du plan, 


du tourisme, de la mer, 


de l'industrie et du commerce


Alexandre LEONTIEFF


Le ministre des affaires sociales,


de la solidarité et de la famille


Huguette HONG KIOU


Le Ministre des Finances et des affaires intérieures


Patrick PEAUCELLIER


Le Ministre de l'Education et de la Culture


Jacques TEHEIURA


Le ministre de la Santé, de la Recherche


scientifique et de l'environnement


Lysis LAVIGNE


Le ministre du travail, de l'emploi,


de la formation professionnelle et du logement


Michel BUILLARD


Le ministre des transports, des postes


et télécommunications et des ports


Alban ELLACOTT


Le ministre de l'agriculture


Sylvain MILLAUD


Le ministre de la jeunesse, des sports


de l'éducation populaire et de


l'artisanat traditionnel


Georges KELLY


Le ministre de l'équipement, 


de l'aménagement, de l'énergie et des mines


Edouard FRITCH

règlement particulier d’appel d’offre

R.P.A.O.

1 OBJET DE L'APPEL D'OFFRES
Le présent appel d'offres concerne : ...............................................................................

...............................................................................................................................................

...............................................................................................................................................

...............................................................................................................................................

2 CONDITIONS DE L'APPEL D'OFFRES
2.1 Etendue consultation et mode AO
Le présent appel d'offres ouvert est lancé avec variantes définies à l'article 2.4 ci-après.

Il est soumis aux dispositions des articles 19 à 25 du Code des Marchés Publics de toute nature passés au nom du Territoire de la Polynésie française et de ses Etablissements Publics (Délibération n° 84-20 du 01.03.1984).

2.2 Décomposition en tranches et lots
Il n'est pas prévu de décomposition en tranches ou en lots.

2.3 Compléments à apporter au C.C.T.P.
Les candidats doivent compléter le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.)  par des propositions techniques concernant les points suivants :

...............................................................................................................................................

...............................................................................................................................................

...............................................................................................................................................

2.4 Variantes
En tout état de cause, chaque candidat doit présenter une proposition entièrement conforme au dossier de consultation (solution de base).

L'Entrepreneur vérifie sous sa responsabilité les quantités figurant à la Décomposition du Prix Global et Forfaitaire.
Chaque candidat peut, en outre, présenter des propositions supplémentaires dérogeant aux dispositions du C.C.T.P. et des ses pièces annexes pour les seuls points suivants : ...........................................................................................................................................

...............................................................................................................................................

Les variantes devront apparaître parallèlement à la proposition de base et être parfaitement explicitées (plans, détails, documentation, comparaison économiques, etc...).

Il est précisé que les solutions en préfabriqué ne sont pas considérées comme des variantes dans la mesure où les caractéristiques dimensionnelles du projet ne sont pas modifiées.

2.5 Délai d'exécution

Le délai d'exécution est laissé à l'initiative des candidats, qui devront le préciser dans l'acte d'engagement.

Le délai ne pourra toutefois dépasser un "délai plafond de .............  mois.

2.6 Modifications de détail au dossier de consultation
Le maître de l'ouvrage se réserve le droit d'apporter au plus tard 15 jours avant la date limite fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite ci-dessus est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2.7 Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à quatre-vingt dix (90) jours à compter de la date limite de remise des offres.

2.8 Propriété intellectuelle des projets
Les variantes et les propositions techniques présentées par les entreprises demeurent leur propriété intellectuelle.

2.9 Passation éventuelle d'un marché de reconduction
Sans objet.

3 PRESENTATION DES OFFRES
3.1 Teneur du dossier
Les candidats auront à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes datées et signées par eux :

A - Un projet de marché comprenant :

- un acte d'engagement (A.E.), cadre ci-joint à compléter, y compris annexe en cas de sous-traitance. Il est demandé à l'entreprise soumissionnaire de faire connaître la liste maximale de ses sous-traitants et leurs conditions de paiements, élément qui constitue un des critères de choix du présent Appel d'Offres ;

- le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) : cahier ci-joint à accepter sans aucune modification ;

- le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) : cahier ci-joint à accepter sans aucune modification autre que les compléments prévus au 2.3 ci-dessus ;

- la décomposition du prix global et forfaitaire : cadre ci-joint à compléter.

B - Un mémoire justificatif des dispositions que l'entrepreneur se propose d'adopter pour l'exécution des travaux

Ce document comprendra toutes justifications et observations de l'entrepreneur. En particulier, il pourra y être joint :

- des plans d'ensemble et de détail explicitant les offres,

- les indications concernant la provenance des principales fournitures et éventuellement, les références des fournisseurs correspondant,

- un programme d'exécution des ouvrages, indiquant de façon sommaire la durée prévisionnelle des différentes phases d'un chantier,

- des indications et documentations concernant les procédés d'exécution envisagés et les moyens qui seront utilisés,

- une note sommaire indiquant les principales mesures prévues pour assurer la sécurité et l'hygiène sur le chantier,

- un mémoire justificatif distinct pourra être présenté pour chaque lot accessoire.

C - Les références de l'entreprise  et son plan de charge

- le plan de charge détaillant les chantiers en cours ou à venir avec les effectifs et moyens affectés ou prévus.

D (remplacé, Ar n° 1885 CM du 27/12/2007, art. 1er) - Les pièces suivantes :

-
les certifications par l’administration fiscale (service des contributions et Trésor public) attestant, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, de la situation fiscale régulière de l’entrepreneur à l’égard de ses obligations déclaratives et de paiement de l’impôt (situation à jour pour l’année précédente et soldée pour les autres années) ;

Les attestations fiscales ainsi délivrées sont valables pour toute l’année visée. Les candidats qui soumissionnent à plusieurs marchés conservent l’attestation originale et sont autorisés à produire des photocopies certifiées conformes.

-
un certificat attestant que l’entrepreneur est à jour de ses cotisations auprès de la Caisse de prévoyance sociale.

La date de validité de ce certificat ne devra pas être antérieure à un (1) mois de la date de remise des offres.

Ces pièces devront impérativement être fournies lors du  dépôt des offres et placées dans la 1re enveloppe.

La commission d’ouverture des plis pourrait être amenée à refuser toute soumission ne respectant pas ces clauses.

Si l’entrepreneur n’a pas fourni les pièces justificatives en cause au moment de la soumission, il devra en expliquer la raison dans un courrier fourni lors du dépôt de son offre et placé dans la 1re enveloppe.”

3.2 Projets variantes
Les candidats présenteront un dossier général "VARIANTES" comportant un sous-dossier particulier pour chaque variante limitée qu'ils proposent.

Chaque sous-dossier contiendra les pièces et documents énumérés à l'article 2.4.

Les candidats indiqueront, outre les répercussions de chaque variante sur le montant de leur offre de base :

- les adaptations à apporter éventuellement au cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.),

- les modifications du cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) qui sont nécessaires pour l'adapter aux variantes proposées,

- les répercussions de chaque variante sur l'exécution des travaux des autres corps d'états.

3.3 Appel d'offres avec concours
Sans objet
4 JUGEMENT DES OFFRES

4.1 Conditions de jugement des offres
Le jugement sera effectué dans les conditions prévues à l'article 25 du code des Marchés Publics (C.M.P.).

Outre les critères de jugement déjà prévus à l'article 25 du Code des Marchés Publics, il sera tenu compte dans le jugement du critère additionnel suivant :

- importance relative des prestations pour lesquelles l'offre désigne les sous-traitants par rapport à l'ensemble des prestations dont l'offre envisage la sous-traitance ; il est précisé que seule la nomination d'une unique entreprise pour chaque prestation sous-traitée avec conditions de paiement correspondantes peut être considérée comme une désignation ; une liste d'entreprises susceptibles d'intervenir ne pourra être prise en considération pour bénéficier de ce critère.

4.2 Erreurs de calcul
Si la décomposition du prix global et forfaitaire comporte des erreurs de multiplication, d'addition ou de report, elles seront rectifiées.

Pour le jugement de la consultation, le montant de l'offre qui figurera à l'article 2 de l'Acte d'Engagement sera aligné sur le montant de la décomposition du prix global et forfaitaire rectifié comme indiqué ci-dessus.

5 CONDITIONS D'ENVOI ET DE REMISE DES OFFRES
Les offres seront sous double enveloppe :

* l'enveloppe intérieure portant la mention :

"Offre pour :  ..................................................................................................................."

"Entreprise :  ...................................................................................................................."

Cette enveloppe devra contenir les pièces A et B citées à l'article 3 du présent R.P.A.O.

* l'enveloppe extérieure portant l'adresse suivante :

............................................................................................................................................

............................................................................................................................................

............................................................................................................................................

avec la mention :

"Appel d'Offres pour  ......................................................................................................."

A N'OUVRIR QU'EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT

Cette enveloppe devra contenir :

- l'enveloppe intérieure,

- les pièces C et D de l'article 3,

- le dossier de variantes.

NOTE IMPORTANTE

L'attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que toute offre non conforme aux conditions de l'article 5 dans sa forme et son contenu sera refusé.

Ces offres devront être remises contre récipissé au .....................................................

..............................................  avant la date indiquée dans la page de garde du présent R.P.A.O. à 11 heures, ou si elles sont envoyées par la poste, devront l'être à cette même adresse, par pli recommandé avec avis de réception postal, et parvenir à destination avant ces mêmes dates et heures limites.

Les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limite fixée ci-dessus ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs.

6 RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard         7 jours avant la date limite de remise des offres, une demande écrite à :

Monsieur  ....................................................................

.......................................................................................

.......................................................................................

Télécopieur : ...............................................................

Une réponse sera alors adressée en temps utile à toutes les entreprises.

7 CONSULTATION ET RETRAIT DU DOSSIER
7.1 Consultation du dossier

Les dossiers d'appel d'offres peuvent être consultés au ...........................................

............................................................................................................................................

Téléphone : ............................................

Les dossiers d'appel d'offres peuvent être consultés à ...........................................

.........................................................................................................................................

Téléphone : ............................................

7.2 Retrait du dossier 
Les dossiers peuvent être retirés, contre paiement, auprès ......................................

............................................................................................................................................

Téléphone : ....................................         Télécopieur : ..................................................

Les dossiers peuvent être retirés, contre paiement, auprès ......................................

............................................................................................................................................

Téléphone : ....................................         Télécopieur : ..................................................

La personne responsable du Marché,

Secrétariat Général du Gouvernement de la Polynésie française


